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Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Alimentation, de l’Agriculture

et de la Forêt

Direction départementale des territoires

ARRÊTÉ n°2023 - DDT - 442  du 10 novembre 2023

abrogeant l’arrêté n°2022-DDT-2022-031 autorisant un défrichement sur la 

commune d’ARRANCOURT 

LE PRÉFET DE L’ESSONNE

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code forestier et notamment les articles L. 341-1 et suivants, et R. 341-1 et suivants, relatifs aux
autorisations de défrichement, aux motifs de refus et aux compensations pouvant subordonner les
dites autorisations ;

VU le décret n° 2004/374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services et organismes de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État
dans la région et les départements d’Île-de-France ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Bertrand GAUME en qualité de pré-
fet de l’Essonne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2022-PREF-DCPPAT-BCA-158 du 23 août 2022 portant délégation de
signature du Préfet à M.Philippe ROGIER, Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts,
directeur départemental des territoires de l’Essonne ;

VU le courrier de M. Denis YANNOU, du 15 octobre 2023, faisant part de sa renonciation à l’autori-
sation de défrichement qui lui a été délivrée par arrêté préfectoral N° 2022-DDT-2022-031 du 12 oc-
tobre 2022 pour la parcelle A 188 sises la commune d’ARRANCOURT (91) ;

VU l’attestation de la mairie d’ARRANCOURT du 13 octobre 2023 attestant que le terrain cadastré
A 188 et appartenant à M. Denis YANNOU ne fait pas l’objet d’un permis en cours de validité ;

Considérant que le terrain objet de l’autorisation n’a pas été à ce jour défriché et que le titulaire de
la dite autorisation souhaite abandonner le projet de défrichement sur cette parcelle ; 

ARRÊTE

Article 1er : Terrains dont le défrichement est annulé 

L’arrêté préfectoral N° 2022-DDT-2022-031 du 12 octobre 2022, délivré à Monsieur Denis YANNOU
portant autorisation de défrichement sur la parcelle section A 188 sur la commune d’ARRANCOURT
pour une superficie à défricher de 0 ha 06 a 00 ca (600 m2), est abrogé.
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Secrétariat général aux politiques publiques
Direction des affaires juridiques

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL
Portant adhésion au Syndicat intercommunal pour le gaz et l’électricité en Ile-de-France (Sigeif) de la

commune de Bures-sur-Yvette (91) au titre de la compétence 
« service public de distribution de gaz naturel »

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

Commandeur de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

LE PRÉFET DE L’ESSONNE,
       Chevalier de la Légion d’Honneur

       Chevalier de l’Ordre National du Mérite

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

LE PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE,
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

LE PRÉFET DE LA SEINE-SAINT-DENIS,
Officier de la Légion d’Honneur

       Officier de l’Ordre National du Mérite

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE, 
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

LE PRÉFET DU VAL-D’OISE
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

LE PRÉFET DES YVELINES,
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2224-32, L. 2224-34 et
L. 5211-18 ;

Vu l’arrêté interpréfectoral du 13 février 1934 autorisant la création du syndicat des communes de la
banlieue de Paris pour le gaz ;

Vu l’arrêté interpréfectoral du 4 juin 1987 autorisant la modification de la dénomination du syndicat
des communes de la banlieue de Paris pour le gaz en « syndicat des communes d’Île-de-France pour le
gaz » ;

Vu l’arrêté interpréfectoral du 29 mars 1994 autorisant les modifications statutaires portant extension
des compétences à l’électricité et le changement de dénomination du syndicat des communes d’Île-
de-France pour le gaz en « Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Électricité en Île-de-France » ;
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Vu l’arrêté interpréfectoral du 8 juin 2001 autorisant les modifications statutaires portant adoption des
modalités  législatives  nouvelles  relatives  à  l’intercommunalité,  et  extension  des  compétences  en
matière  d’occupation  du  domaine  public  communal,  de  communication  électronique,  de
télécommunications,  de  radiodiffusion,  de  vidéocommunication,  de  sécurité  et  de  protection  de
l’environnement ;

Vu l’arrêté interpréfectoral  en  date du 8  décembre  2014 portant  extension des  compétences  du
SIGEIF, et transformation de l’établissement en syndicat mixte fermé résultant de la substitution de la
communauté d’agglomération « Les  Portes de l’Essonne » à la  commune de Morangis  (91)  pour les
compétences relatives à la distribution publique d’électricité et de gaz naturel ;

Vu la délibération n°23-13 du comité d’administration du Syndicat  Intercommunal  pour le  Gaz et
l’Électricité en Île-de-France en date du 6 février 2023 autorisant l’adhésion de la commune de Bures-
sur-Yvette au titre de la compétence « service public de distribution de gaz naturel »  ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Bures-sur-Yvette du 11 avril 2023 demandant
son adhésion au Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Électricité en Île-de-France au titre de la
compétence « service public de distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 11 mai 2023 du conseil municipal de la commune des Loges-en-Josas approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 15 mai  2023 du conseil  municipal  de la commune de Saint-Martin-du-Tertre
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  22  mai  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Roissy-en-France
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  23  mai  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Vaires-sur-Marne
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  23  mai  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Villaines-sous-Bois
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  24  mai  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Gagny  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 25 mai 2023 du conseil  municipal  de la commune de Margency approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  25  mai  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Servon  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 25 mai 2023 du conseil municipal de la commune de Vaucresson approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 30 mai 2023 du conseil municipal de la commune de Marcoussis approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;
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Vu la délibération du 30 mai 2023 du conseil municipal de la commune de Mitry-Mory approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  31  mai  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  du  Bourget  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  5  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Courtry  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 9 juin 2023 du conseil municipal de la commune d’Andilly approuvant l’adhésion
de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public de distribution de gaz
naturel » ;

Vu  la  délibération  du  9  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  d’Attainville  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 9 juin 2023 du conseil municipal de la commune de Baillet-en-France approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  9  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Bonneuil-en-France
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  9  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Brou-sur-Chanteraine
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 9 juin 2023 du conseil municipal de la commune d’Epinay-sur-Seine approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 9 juin 2023 du conseil municipal de la commune de Jouy-En-Josas approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 9 juin 2023 du conseil municipal de la commune de Montmorency approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 9 juin 2023 du conseil municipal de la commune de Nozay approuvant l’adhésion
de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public de distribution de gaz
naturel » ;

Vu la délibération du 9 juin 2023 du conseil municipal de la commune de Périgny-sur-Yerre approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  9  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Puteaux  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  9  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Vaujours  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;
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Vu  la  délibération  du  12  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Celle-Saint-Cloud
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 14 juin 2023 du conseil municipal de la commune de Goussainville approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 15 juin 2023 du conseil  municipal de la commune de Montesson approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  15  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  du  Tremblay-en-France
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 20 juin 2023 du conseil municipal de la commune de Maisons-Alfort approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  21  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Fontenay-en-Parisis
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  21  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Marne-la-Coquette
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 22 juin 2023 du conseil municipal de la commune de Bouffémont approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 22 juin 2023 du conseil municipal de la commune de Marolles-en-Brie approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  22  juin  2023  du conseil  municipal  de  la  commune  de  Sannois  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 24 juin 2023 du conseil  municipal  de la commune de Villepinte approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la  délibération  du 26 juin  2023  du conseil  municipal  de la  commune d’Arnouville  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  26  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Carrières-sur-Seine
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 26 juin 2023 du conseil municipal de la commune de Chilly-Mazarin approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 26 juin 2023 du conseil municipal de la commune Garges-lès-Gonesse approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;
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Vu la  délibération  du  26  juin  2023  du conseil  municipal  de  la  commune  du  Louvres  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  26  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  du  Thillay  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la  délibération  du 27  juin  2023  du conseil  municipal  de  la  commune  de  Chaville  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  27  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Nogent-sur-Marne
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 27 juin 2023 du conseil  municipal de la commune de Villeparisis approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  28  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Charenton-le-Pont
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  28  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Velizy-Villacoublay
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu la  délibération  du 29  juin  2023  du conseil  municipal  de  la  commune  d’Alfortville  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  29  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Belloy-en-France
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 29 juin 2023 du conseil municipal de la commune de Bois-d’Arcy approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la  délibération  du 29 juin  2023  du conseil  municipal  de la  commune de  Chauvry  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la  délibération  du 29 juin  2023  du conseil  municipal  de la  commune de  Domont  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  29  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Dugny  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 29 juin 2023 du conseil municipal de la commune d’Enghien-les-Bains approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  29  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Groslay  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;
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Vu  la  délibération  du  29  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Neuilly-sur-Seine
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 29 juin 2023 du conseil municipal de la commune de Saint-Maurice approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  29  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Sèvres  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  29  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Villebon-sur-Yvette
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  30  juin  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  d’Ermont  approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 5 juillet 2023 du conseil municipal de la commune de Montmagny approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 5 juillet 2023 du conseil municipal de la commune de Montsoult approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Vu  la  délibération  du  6  juillet  2023  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Fontenay-le-Fleury
approuvant l’adhésion de la commune de Bures-sur-Yvette au titre de la compétence « service public
de distribution de gaz naturel » ;

Vu la délibération du 6 juillet 2023 du conseil municipal de la commune de Saint-Cloud approuvant
l’adhésion  de  la  commune  de  Bures-sur-Yvette  au  titre  de  la  compétence  « service  public  de
distribution de gaz naturel » ;

Considérant que les conseils territoriaux des établissements publics territoriaux de Grand-Orly Seine
Bièvre  et  de  Grand  Paris  Seine  Ouest,  que  les  conseils  communautaires  des  communautés
d’agglomération de Paris-Saclay, de Val Parisis, et de la communauté de communes de la Vallée de
l’Oise  et  des  trois  forêts,  et  que  les  conseils  municipaux  des  communes d’Antony,  d’Argenteuil,
d’Asnières-sur-Seine, d’Aubervilliers, d’Aulnay-sous-Bois, de Bagneux, de Bagnolet, de Ballainvilliers, de
Béhémont-la-Forêt, de Bièvres, du Blanc-Mesnil, de Bois-Colombes, de Boissy-Saint-Léger, de Bondy, de
Bonneuil-sur-Marne, de Boulogne-Billancourt,  de Bourg-la-Reine, de Boussy-Saint-Antoine, de Bry-sur-
Marne, de Champlan, de Châtenay-Malabry, de Châtillon, de Chatou, de Chelles, de Chennevières-sur-
Marne, du Chesnay-Rocquencourt, de Clamart, de Clichy-la-Garenne, de Colombes, de Courbevoie, de
Créteil,  de  Croissy-sur-Seine,  de  Deuil-la-Barre,  de  Drancy,  d’Eaubonne,  d’Epinay-sous-Sénart,  de
Fontenay-aux-Roses,  de Fontenay-sous-Bois,  de Frépillon, de Garches, de Gennevilliers,  de Gonesse,
d’Igny, de l’Ile-Saint-Denis, d’Issy-les-Moulineaux, de Joinville-le-Pont, de La Courneuve,  de La Garenne-
Colombes, de Levallois-Perret, des Lilas, de Limeil-Brévannes, de Linas, de Livy-Gargan, de Longjumeau,
de  Maisons-Laffitte,  de  Malakoff,  de  Mandres-les-Roses,  de  Massy,  de  Meudon,  de  Moisselles,  de
Montfermeil, de Montlignon, de Montreuil, de Montrouge, de Nanterre, de Neuilly-Plaisance, de Noisy-
le-Grand,  de  Noisy-le-Sec,  d’Ormesson-sur-Marne,  d’Orsay,  de  Pantin,  des  Pavillons-sous-Bois,  du
Perreux-sur-Marne,  de  Pierrefitte-sur-Seine,  de  Piscop,  du  Plessis-Robinson,  du  Pré-saint-Gervais,  de
Puiseux-en-France, du Raincy, de Romainville, de Rosny-sous-Bois, de Rueil-Malmaison, de Saint-Brice-
sous-Forêt, de Saint-Cyr-l’École, de Saint-Denis, de Saint-Gratien, de Saint-Mandé, de Saint-Maure-des-
Fossés,  de  Saint-Ouen,  de  Sarcelles,  de  Saulx-les-Chartreux,  de  Sceaux,  de  Sevran,  de  Soisy-sous-
Montmorency, de Stains, de Suresnes, de Vanves, du Vésinet, de Verrières-le-Buisson, de Versailles, de
Ville-d’Avray, de Villemomble, de Villeneuve-la-Garenne, de Villetaneuse, de Villiers-Adam, de Villiers-
le-Bel, de Vincennes, de Viroflay, et de Wissous n’ont pas délibéré.
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ARRÊTENT :

ARTICLE 1er : La commune de Bures-sur-Yvette (91) est autorisée à adhérer au syndicat intercommunal
pour le gaz et l’électricité en Ile-de-France au titre de la compétence « service public de distribution
de gaz naturel ».

ARTICLE 2 : Le préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d’Île-de-
France, préfecture de Paris, les secrétaires généraux des préfectures de l’Essonne, des Hauts-de-Seine,
de la Seine-et-Marne, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise et des Yvelines sont
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de chacune
de ces préfectures.

Fait à Paris, le 12 octobre 2023
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Le préfet du Val-d’Oise,

Philippe COURT
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Direction de la réglementation et
de la sécurité routière

Service éducation et sécurité routières
Section réglementation et sécurité routière

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2023 PREF-DRSR-SESR n°027 du 16 novembre 2023

portant prolongation de l’arrêté préfectoral n°2023 PREF-DRSR-SESR n°023
du 02 octobre 2023 relatif à la réglementation temporaire de la circulation

sur l’autoroute A10 du réseau COFIROUTE entre les PR 0+000 et 15+279
puis 22+594 et 23+599 dans le département de l’Essonne

Le Préfet de l’Essonne

Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU  le code de la route et notamment son article R411.1,  R411.5,  R411.7 à R411.9,  R411.25 et
R411.26, R415.1 à R415.10;

VU le code de la voirie routière ;

VU le code pénal ;

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU  l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif  à la signalisation des routes et des
autoroutes et les textes subséquents le modifiant et le complétant ;

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, quatrième et huitième parties et
les textes subséquents la modifiant et le complétant ;

VU la  circulaire  n°  96-14  du  6  février  1996  de  Monsieur  le  Ministre  de  l’Équipement,  du
Logement, des Transports et du Tourisme, relative à l’exploitation sous chantier ;

VU la  note du 19 janvier  2023,  du ministre chargé des  transports,  fixant  le calendrier  des
« jours hors chantiers » de l’année 2023 et le mois de janvier 2024 ;

VU  le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation des
services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 22 juillet 2022 portant nomination de M. Bertrand GAUME, Préfet hors classe,
en qualité de Préfet de l’Essonne ;

VU la demande de prolongation exprimée par la Société Vinci Autoroutes le 20 octobre 2023 ;
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VU l’avis favorable de la DGITM/DIT/FCA/FCA3 du 31 octobre 2023 ;

VU l’avis favorable de la PP/DOPC/SDRCSR/SREI du 30 octobre 2023 sous réserve de la prise en
compte des prescriptions à la signalisation temporaire réglementaire de l’abaissement de la
vitesse en amont de la bretelle concernée par les travaux et de l’absence de l’exécution de
travaux sur le secteur de manière simultanée ;

VU l’avis favorable de la CRS Autoroutière Sud Île-de-France (CASIF) du 24 octobre 2023 ;

VU l’avis favorable de la DIRIF (DRIEAT/DiRIF/SEER/AGER Sud) du 26 octobre 2023 ;

VU l’avis favorable de la maire de Villebon sur Yvette du 20 octobre 2023 ;

CONSIDÉRANT que les aléas de chantier et les conditions météorologiques, sur la période du
09 au 20 octobre 2023,  n’ont pas permis la réalisation dans son intégralité des travaux  de
réfection de chaussées et d’ouvrage d’art situés dans la bretelle F6b sur le réseau Cofiroute,
liaison de la RN 104 intérieure (sens Evry - Versailles) vers l’autoroute A10 dans le sens Paris-
province (sens 1) dans le département de l’Essonne ;

CONSIDÉRANT qu’afin d’assurer la sécurité maximale des usagers il y a lieu de réglementer
temporairement la circulation sur l’infrastructure selon le mode d’exploitation proposé par la
société Vinci Autoroutes.

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Essonne,

ARRÊTE

Article   1er  
La période de prolongation de ces travaux est programmée du lundi 21 novembre 20h00 au
jeudi  23  novembre  2023  06h00,  soit  3  nuits  dont  2  de  réserve.  La  tranche  horaire
d’exploitation sous chantier étant toujours de 20h00 à 06h00.

Article 2
Les mesures d’exploitations, la réglementation de la vitesse aux abords de ce chantier ainsi que
la déviation pour  les  usagers  de la route sont identiques  à l’arrêté faisant  l’objet de cette
prolongation.

Article 3
Dans le cas de conditions météorologiques défavorables ou d’incidents liés à l’exploitation de
l’autoroute remettant en cause le planning des travaux, il appartient au maître d’ouvrage de le
signaler dans les délais permettant l’établissement d’un arrêté de prolongation.

Article 4
La société Vinci Autoroutes aura la charge de la signalisation temporaire du chantier. Elle sera
responsable des conséquences pouvant résulter d’un défaut ou d’une insuffisance de cette
signalisation.  Cette dernière  devra  être  conforme aux dispositions  alors  en vigueur  et  qui,
actuellement, sont celles édictées par l'arrêté interministériel du 24 Novembre 1967 modifié
par les textes subséquents et par l'instruction interministérielle sur la signalisation routière,
livre I - 8ème partie - approuvée par l'arrêté du 6 novembre 1992.
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La  surveillance  des  dispositifs  de  type  fermeture  de  bretelle  est  assurée  par  la  ronde  de
sécurité.

Article 5     
Les  infractions  au  présent  arrêté  sont  constatées  et  poursuivies  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Article 6

Le Directeur de Cabinet de la Préfecture de l’Essonne,
Le Directeur départemental de la sécurité publique de l’Essonne,
Le Commandant du peloton d’autoroute de Saint-Arnoult-en-Yvelines,
Le Commandant du groupement de gendarmerie de l’Essonne,
Le Directeur zonal des C.R.S. Paris,
Le Commandant de la compagnie autoroutière Sud Île-de-France,
Le Directeur des Routes d’Île-de-France,
Le Directeur de la DRIEAT / DiRIF (SEER/DET/UCTIR),
Le Directeur de la DGITM/DIT/FCA (Gestion et Contrôle du réseau autoroutier concédé)
La société Vinci Autoroutes,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté et qui sera publié
aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de l’Essonne.

Une copie   sera adressée à   :

Monsieur le Préfet de région, Préfet de Paris, Préfet coordonnateur des itinéraires routiers ;

Monsieur le Président du Conseil départemental de l’Essonne ;

Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie et de secours de l’Essonne ;

Monsieur le Directeur départemental du SAMU de l’Essonne.

Article 7
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de l’Essonne dans un
délai de deux mois à compter de sa publication ou être déféré devant le tribunal administratif
territorialement compétent dans les mêmes conditions de délai (par écrit, auprès du tribunal
administratif  de  Versailles,  56  avenue  de  saint  cloud,  78000  VERSAILLES,  ou  par  voie
dématérialisée à partir du site internet www.telerecours.fr)
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